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Note pour la SNET 

sur les difficultés liées à l’application du statut national des personnels des industries électriques et gazières

1. L’objet de la présente note est de présenter les difficultés résultant de l’application à la SNET du statut national du personnel des industries électriques et gazières (ci-après le « statut des IEG ») et d’identifier les grands axes de réflexion autour desquels pourrait s’articuler la stratégie à mettre en œuvre pour tenter d’y remédier. Elle repose en particulier sur les informations qui nous ont été communiquées par la SNET lors de notre réunion du 5 novembre 2004
. 

2. Le statut des IEG résulte principalement de l’article 47 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946
 et du décret n° 46-1541 du 22 juin 1946
. Il est constitué d’un ensemble de règles dérogeant au droit commun du travail et ayant vocation à régir les relations de travail dans les industries électriques et gazières. Le statut des IEG comporte essentiellement deux volets. Il est, tout d’abord, un statut professionnel contenant notamment des règles spéciales en matière de classification du personnel, de sanctions disciplinaires ou de représentation des salariés. Il est, également, un statut social comportant un régime de sécurité sociale spécifique, ainsi qu’un dispositif particulier en matière d’activités sociales et culturelles. C’est à ce dernier titre qu’il prévoit un budget des activités sociales, réparti entre les caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale (les C.M.C.A.S.) et la Caisse centrale d’activités sociales (la C.C.A.S.).

3. A l’origine, ce statut était conçu comme un prolongement du service public de l’électricité et du gaz dans le contexte des monopoles d’EDF et de GDF. Or la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, transposant en droit interne la directive 96/92/CE du 19 décembre 1996 concernant les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, a ouvert à la concurrence le marché français de l’électricité tout en maintenant le champ d’application initial du statut. En conséquence, le statut des IEG pourrait désormais trouver à s’appliquer à des opérateurs privés agissant dans le cadre d’un secteur ouvert à la concurrence. 

4. Cette « incohérence » entre le champ d’application initial du statut et le contexte concurrentiel né de l’ouverture du marché est la source des difficultés rencontrées par la SNET.

5. Après avoir exposé brièvement la teneur des difficultés découlant pour la SNET de l’application du statut des IEG (I), il conviendra d’envisager les principaux axes de réflexion autour desquels pourrait s’articuler la stratégie de la SNET pour tenter d’y remédier (II).

I. - 
Les difficultés posées a la SNET par l’application du statut des IEG

6. Ces difficultés tiennent, d’une part, au champ d’application du statut (a) et, d’autre part, à l’obligation de contribution au financement des activités sociales et culturelles du personnel qu’il prévoit (b).

a. - 
La difficulté liée au champ d’application du statut des IEG
7. Nous comprenons qu’une première difficulté tient à l’incertitude qui entoure le champ d’application du statut des IEG. Celui-ci est en effet défini par l’article 47 de la loi du 8 avril 1946 qui dispose, sous réserve de quelques exceptions, que le statut des IEG s’applique « (…) à tout le personnel de l’industrie électrique et gazière, y compris les usines exclues de la nationalisation (…) ». Il est toutefois précisé à l’article 1er du décret du 22 juin 1946 que le statut des IEG s’applique « (…) à l’ensemble du personnel (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres administratifs et techniques) en situation d’activité ou d’inactivité : a) Des services nationaux et des services de distribution créés par les articles 2 et 3 de la loi du 8 avril 1946 ; b) Des entreprises de production et de distribution exclues de la nationalisation ; c) De la Caisse nationale de l’énergie (…)»
.

8. Dans le contexte de l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence ont émergé des entreprises nouvelles, sociétés de commercialisation ou de négoce, qui n’avaient pu être envisagées par le législateur de 1946 dans un contexte de monopole légal. La question semble donc se poser aujourd’hui de savoir si ces entreprises entrent dans le champ d’application du statut des IEG tel que défini par les textes précités dans la mesure où elles n’accomplissent aucune activité de « production et de distribution ». 

9. Nous comprenons que cette question revêt une importance cruciale pour la SNET, dont le personnel est soumis au statut des IEG, dans la mesure où ses principaux concurrents sur le marché désormais libéralisé de la fourniture d’électricité aux clients éligibles ont développé des structures de commercialisation ou de négoce détachées de la production et/ou de la distribution d’électricité de façon à échapper, à tout le moins dans les faits, à l’application du statut. Or on estime que les contraintes liées à l’application du statut des IEG engendrent pour les entreprises dont le personnel y est soumis un surcoût compris entre 15% et 50% par rapport au droit commun
. Cette situation est par conséquent à l’origine d’une forme de distorsion de concurrence au préjudice des entreprises soumises au statut, dont la SNET, qui en subissent en pratique les contraintes et le coût alors que tel n’est pas le cas de leurs concurrents.

b. - 
La difficulté liée à l’obligation de contribution au financement des activités sociales et culturelles du personnel imposée par le statut des IEG

10. Nous comprenons qu’une seconde difficulté, qui se superpose à la première, tient à l’obligation de contribution au financement des activités sociales et culturelles du personnel qu’impose à certaines conditions aux entreprises y étant soumises le statut des IEG. L’article 25, paragraphe 4 du statut des IEG dispose à cet égard que « les dépenses résultant de la création et du fonctionnement des activités sociales sont couvertes au moyen d’un prélèvement de 1% sur les recettes des exploitations et des entreprises exclues de la nationalisation, assurant la distribution du gaz et de l’électricité »
. Si l’on s’en tient au texte, ce prélèvement de 1% devrait théoriquement être supporté par les entreprises entrant dans le champ d’application du statut des IEG et exerçant des activités de « distribution » de gaz ou d’électricité.

11. Toutefois, l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence, qui s’est traduit comme il a été exposé ci-dessus par l’émergence d’entreprises de commercialisation et de négoce dont l’existence n’avait pu être envisagée par le législateur de l’époque, a abouti ici encore à une situation tout à fait paradoxale. En effet, aujourd’hui, ce prélèvement étant aux termes du texte qui l’institue assis sur les recettes de « distribution » d’électricité et de gaz, certains opérateurs dont le personnel bénéficie du statut des IEG mais qui n’exercent aucune activité de « distribution » ne s’estiment pas assujettis à la contribution. Ces entreprises ne subissent dans les faits aucun prélèvement sur leurs recettes, en particulier celles tirées de la fourniture d’électricité aux clients éligibles, alors que dans le même temps leur personnel bénéficie du statut des IEG et a accès à des activités sociales et culturelles que leur employeur ne finance pas. C’est en particulier le cas de la SNET. 
12. Cette situation pouvait sans doute s’expliquer avant l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence dans la mesure où la SNET produisait de l’électricité qu’elle vendait en totalité à EDF et n’avait dès lors aucune activité de « distribution » à des clients finaux. La SNET commercialisant désormais de l’électricité auprès de clients éligibles, la justification avancée à l’époque paraît a priori plus difficile à tenir désormais. Nous comprenons que cette situation fait craindre à la SNET de devoir acquitter à plus ou moins court terme la contribution en question. 

13. En particulier, nous comprenons que la SNET redoute l’évolution prochaine et probable, sous l’impulsion des syndicats, du champ d’application de la contribution qui pourrait avoir pour conséquence d’y assujettir l’ensemble des entreprises soumises au statut des IEG alors que leurs concurrents qui ne seraient pas soumis au statut y échapperaient. Une telle situation aggraverait encore la distorsion de concurrence résultant du non-assujetissement au statut des IEG d’un certain nombre d’opérateurs se livrant sur le marché français à des activités de commercialisation ou de négoce d’électricité.
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14. Il résulte en substance des développements qui précèdent que les difficultés rencontrées par la SNET tiennent essentiellement à la possibilité que pourraient avoir certains de ses concurrents d’échapper au statut des IEG et à l’obligation corrélative de contribuer au financement des activités sociales et culturelles du personnel alors que la SNET, elle, y serait soumise.
II. - 
Les axes de réflexion stratégiques envisageables 
15. Dans le contexte exposé ci-dessus, deux axes de réflexion paraissent a priori pouvoir être envisagés à ce stade. Il s’agirait, d’une part, d’envisager de mener une action de « lobbying » auprès des pouvoirs publics visant à voir pris en compte, dans le cadre de la modification législative ou réglementaire pressentie, les difficultés juridiques et économiques que pourrait soulever la situation redoutée par la SNET (a). Il s’agirait également, d’autre part, d’envisager l’approfondissement de la réflexion actuellement menée par la SNET sur son mode de commercialisation dans le cadre de son rapprochement avec ENDESA (b).

a. - 
Faire valoir auprès des pouvoirs publics les difficultés juridiques et économiques que pourrait soulever la situation redoutée par la SNET

16. Il nous semble qu’une réflexion devrait être conduite sur l’opportunité de mener dès à présent une action de « lobbying » auprès des pouvoirs publics, en particulier auprès du Ministère de l’économie et des finances, afin de tenter d’obtenir que les évolutions dont le statut des IEG paraît devoir faire l’objet prochainement s’effectuent dans le sens le moins préjudiciable aux intérêts de la SNET. 

17. Cette action, qui pourrait reposer sur les difficultés juridiques et économiques que pourrait soulever la situation redoutée par la SNET, pourrait être axée sur trois objectifs : (i) obtenir l’assujettissement de l’ensemble des entreprises du secteur de l’électricité, y compris celles se livrant à des activités de commercialisation ou de négoce, au statut des IEG, (ii) peser sur la détermination du taux de la contribution au financement des activités sociales et culturelles du personnel IEG et (iii) obtenir des aménagements concernant l’entrée en vigueur du nouveau régime afin de garantir la sécurité juridique des transactions déjà conclues par la SNET et les autres entreprises soumises au statut des IEG.

(i)
Obtenir l’assujettissement de l’ensemble des entreprises de commercialisation ou de négoce au statut des IEG
18. Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nous avons pris pour hypothèse qu’une « sortie » de la SNET du statut des IEG ne serait ni socialement ni politiquement envisageable. Dès lors, nous avons axé notre réflexion sur les arguments d’ordre juridique et économique qui pourraient être invoqués utilement en faveur d’une extension homogène du champ d’application du statut des IEG à tous les opérateurs exerçant une activité de commercialisation ou de négoce d’électricité sur le marché français, à tout le moins ceux installés en France.

19. En premier lieu, en l’état actuel des textes en vigueur, au moins deux éléments pourraient a priori militer en faveur d’une application du statut des IEG à l’ensemble des entreprises du secteur électrique et gazier, y compris celles dont l’activité se limite à la commercialisation ou au négoce d’électricité. 

20. A cet égard, il semble tout d’abord que la volonté du législateur ait toujours été de soumettre au statut des IEG l’ensemble des entreprises intervenant sur le marché de l’électricité. C’était en effet déjà le cas, semble-t-il, au moment des travaux préparatoires de la loi n° 49-1090 du 2 août 1949
 modifiant notamment l’article 47 de la loi du 8 avril 1946
. C’était également le cas au cours des débats parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi du 10 février 2000. On peut notamment relever à cet égard que, à un député qui s’inquiétait de la détermination du périmètre exact du statut, et qui dénonçait le risque de voir les opérateurs externaliser les activités connexes au service public de l’électricité afin d’échapper à son application, le Secrétaire d’Etat à l’industrie répondit qu’il était nécessaire que « les opérateurs soient traités de manière identique, qu’il s’agisse de ces opérateurs eux-mêmes, ou de leurs filiales dont l’activité principale est directement liée à l’électricité »
. En outre, cette volonté du législateur peut également être déduite du rejet par le Parlement de plusieurs amendements présentés par les députés de l’opposition et qui tendaient précisément à exclure du champ d’application du statut des IEG les nouveaux entrants sur le marché de l’électricité
. On observera, enfin, que l’Avis présenté au nom de la Commission des affaires sociales du Sénat sur le projet de loi relatif au service public de l’électricité et du gaz fait expressément état de ce que « la loi du 10 février 2000 (…) a posé (…) le principe de l’extension du statut du personnel des industries électriques et gazières aux « nouveaux entrants » sur le marché de l’énergie »
. 
21. Ensuite, il semble que la doctrine considère majoritairement que la notion d’« industrie électrique et gazière » au sens de l’article 47 de la loi du 8 avril 1946 devait être comprise comme recouvrant l’ensemble des entreprises ayant pour objet de produire de l’électricité ou du gaz en vue de la fourniture au public, de transporter ou de distribuer cette énergie
. Si l’on s’en tenait à cette lecture « extensive » des textes en vigueur, les activités de commercialisation ou de négoce devraient d’ores et déjà entrer dans le champ d’application du statut des IEG.

22. En second lieu, il convient de souligner la distorsion de concurrence qui pourrait résulter du non-assujetissement au statut des IEG de certains opérateurs alors que d’autres, telle la SNET, qui sont en situation de concurrence frontale avec eux sur le marché libéralisé de la fourniture d’électricité aux clients éligibles en France, y seraient soumis et devraient en supporter les contraintes et le coût. 

23. Il convient de mentionner à cet égard la position apparemment contraire qu’avait pris le Conseil de la concurrence dans un avis du 28 avril 1998 relatif aux principes à respecter pour assurer le fonctionnement concurrentiel du marché électrique dans le cadre tracé par la Directive européenne 96/62/CE
. Dans cet avis, le Conseil de la concurrence avait relevé que « compte tenu de l’ouverture progressive du marché et de la difficulté pour de nouveaux entrants à pénétrer un marché resté captif pendant très longtemps, l’application du statut de l’industrie électrique et gazière au personnel des concurrents potentiels d’EDF, en renchérissant leurs coûts de production sans contrepartie, serait de nature à constituer un frein à l’accès au marché ainsi qu’une source de disparité de concurrence entre producteurs d’électricité des différents Etats européens. ». Toutefois, il nous semble que la portée de cette position mériterait d’être nuancée dans la mesure où il s’agissait à l’époque pour le Conseil non pas de se prononcer sur une situation de concurrence frontale entre plusieurs opérateurs présents sur un marché ouvert telle qu’elle existe aujourd’hui mais sur les conditions dans lesquelles de nouveaux entrants devaient pouvoir venir contester le monopole d’EDF dès l’ouverture du marché. 

24. Dès lors, l’argument tiré de l’existence d’une distorsion de concurrence ne nous paraît pas totalement dénué de pertinence au cas présent. En particulier, il nous semble qu’il pourrait être soutenu qu’une telle distorsion de concurrence serait contraire au principe posé par les Directives européennes 96/62/CE et 2003/54/CE selon lequel les Etats membres doivent s’assurer, dans le respect du principe de subsidiarité, que les entreprises d’électricité sont exploitées dans la perspective d’un marché concurrentiel et compétitif et s’abstenir de toute discrimination pour ce qui est des droits et des obligations de ces entreprises
.

25. En tout état de cause, même si la SNET obtenait que le champ d’application du statut des IEG soit expressément étendu à l’ensemble des entreprises de commercialisation ou de négoce d’électricité, il reste que l’on voit mal comment ce statut pourrait être rendu applicable à celles de ces entreprises installées à l’étranger et se livrant à l’activité de négoce sur le marché français depuis l’étranger. A cet égard, on peut observer par exemple que le récent décret du 30 avril 2004 relatif notamment aux obligations d’information des consommateurs auxquelles sont tenus les fournisseurs d’électricité n’a vocation à imposer les obligations qu’il prévoit qu’aux entreprises de production, distribution ou de négoce d’électricité « installées » en France
. Il semble donc que quelle que soit la modification législative ou réglementaire à venir, la distorsion de concurrence identifiée ci-dessus ait vocation à perdurer, à tout le moins entre les opérateurs installés en France et ceux se livrant à une activité de fourniture d’électricité sur le marché français depuis l’étranger.

(ii)
Peser sur la détermination du taux de la contribution aux œuvres sociales

26. Nous comprenons qu’en raison du paradoxe de la situation actuelle dans laquelle des entreprises comme la SNET ne contribuent pas au financement des activités sociales et culturelles du personnel IEG alors que leurs salariés bénéficient du statut, et du fait des pressions exercées par les syndicats sur les pouvoirs publics, il apparaît très peu probable que la SNET échappe à une refonte prochaine du champ d’application du statut et de la contribution. Toutefois, dans la mesure où les modalités de la contribution ne semblent pas encore arrêtées, il pourrait être envisagé d’essayer de « peser » sur la détermination de ces modalités auprès des pouvoirs publics afin que la contribution soit la moins pénalisante possible pour l’activité de fourniture d’électricité à des clients éligibles de la SNET.

27. A cet égard, il conviendrait de réfléchir à la possibilité de développer une argumentation destinée à obtenir une diminution du taux du prélèvement pour le rapprocher autant que possible des montants habituellement versés par les employeurs aux comités d’entreprises dans le régime de droit commun. Dans cette perspective, plusieurs arguments pourraient être soulevés.

28. En premier lieu, la refonte du champ d’application de la contribution au financement des activités sociales et culturelles des personnels IEG, en ce qu’elle consisterait à assujettir au prélèvement des opérateurs qui y échappaient jusqu’à présent, tendrait à élargir l’assiette de la contribution. Il ne semblerait dès lors pas incohérent que cet élargissement de l’assiette s’accompagne d’une diminution du taux du prélèvement. Le budget des œuvres sociales des personnels bénéficiant du statut des IEG étant déjà très largement supérieur aux pratiques de droit commun, il ne serait pas nécessaire d’en augmenter encore les recettes.

29. En second lieu, un taux de prélèvement trop élevé et étendu à l’ensemble des opérateurs installés en France pourrait peser lourdement sur la rentabilité même de l’activité de fourniture d’électricité aux clients éligibles et pourrait de ce fait constituer une entrave au développement de cette activité de nature à favoriser le maintien de la position dominante quasi-monopolistique d’EDF sur ce marché. Une telle situation conduirait par ailleurs à accroître la distorsion de concurrence évoquée ci-dessus entre les opérateurs installés en France et ceux installés à l’étranger mais opérant sur le marché français.

30. Il est permis de penser que la majorité politique actuelle pourrait ne pas être insensible à de tels arguments. Ceux-ci rejoignent en effet les préoccupations dont elle avait fait état, alors qu’elle siégeait dans les rangs de l’opposition, lors des débats parlementaires qui ont précédé l’adoption de la loi du 10 février 2000
.

(iii)
Garantir la sécurité juridique des transactions déjà conclues par la SNET

31. Nous comprenons que les contrats de fourniture d’électricité conclus par la SNET sont très généralement des contrats dont l’exécution s’étale sur plusieurs années. Nous comprenons également que la marge de profit résultant de l’exécution de ces contrats est aujourd’hui très faible. Dès lors l’instauration d’un prélèvement assis sur le chiffre d’affaires devrait avoir un impact significatif sur la rentabilité des contrats de longue durée dont l’exécution serait en cours au jour de son entrée en vigueur. Si la SNET ne pouvait modifier les termes et conditions de contrats d’ores et déjà conclus, elle s’exposerait à devoir exécuter sur plusieurs années des contrats avec une marge de profit quasi nulle ou, pire, à les exécuter à pertes.

32. Il pourrait dès lors être opportun de tenter d’obtenir des pouvoirs publics que la réforme à intervenir soit accompagnée de mesures transitoires propres à garantir la sécurité juridique des transactions. Cet objectif ne paraît pouvoir être atteint qu’à la condition d’exclure de l’assiette du prélèvement les recettes correspondant à l’exécution des contrats en cours au jour de l’entrée en vigueur de la réforme.

b. - 
Approfondir la réflexion actuellement menée dans le cadre du rapprochement avec ENDESA sur les modalités de commercialisation de la SNET

33. Nous comprenons que, dans le cadre du rapprochement capitalistique entre la SNET et ENDESA, la SNET pourrait être tentée de faire évoluer sa branche de commercialisation et de négoce d’électricité afin notamment de développer des synergies nouvelles avec son nouvel actionnaire. Nous comprenons que la SNET mène en particulier une réflexion sur l’opportunité de créer à l’étranger, à l’instar de certains de ses concurrents, une structure susceptible d’exercer l’activité de commercialisation ou de négoce d’électricité, notamment auprès de clients éligibles sur le marché français. Il convient dans ce contexte de s’interroger sur le point de savoir si les recettes tirées de la fourniture d’électricité à des clients éligibles en France par une entité établie à l’étranger pourraient échapper au prélèvement destiné à financer les activités sociales et culturelles des personnels IEG.

34. A cet égard, il convient d’observer que dans l’architecture actuelle du statut des IEG, l’assujettissement d’un opérateur à la contribution de 1% suppose (i) qu’il soit assujetti au statut des IEG et (ii) qu’il assure une activité de « distribution » d’électricité. Nous comprenons que la modification législative ou réglementaire pressentie devrait clarifier la seconde condition pour y inclure expressément l’exercice d’une activité de commercialisation ou de négoce d’électricité. Dans ce contexte, le non-assujettissement au statut des IEG d’une structure de commercialisation ou de négoce établie à l’étranger – sous réserve évidemment que celle-ci n’emploie aucun personnel salarié en France – devrait en toute logique conduire à ce que celle-ci échappe également à l’assujettissement à la contribution. 
35. En l’état actuel des informations dont nous disposons, il n’est toutefois pas possible de se prononcer de manière définitive et absolue sur ce point en raison de l’ignorance dans laquelle nous nous trouvons quant au critère d’assujettissement à la contribution qui sera retenu par les pouvoirs publics. Il nous semble toutefois à ce stade qu’un tel assujettissement revenant à faire supporter à une entreprise étrangère le poids d’un statut de droit français dont son personnel salarié ne saurait en tout état de cause bénéficier pourrait heurter notamment le principe de non-discrimination garanti par le droit communautaire.
36. En tout état de cause, nous comprenons que l’activité de commercialisation ou de négoce sur le marché français d’une structure établie à l’étranger nécessiterait en tout état de cause l’intervention d’un personnel de commercialisation localisé sur le territoire français. Afin de répondre à ce besoin, une solution pourrait être imaginée consistant dans la mise en place d’un mécanisme contractuel de représentation commerciale (mandat) ou de courtage entre, d’une part, la structure de commercialisation ou de négoce établie à l’étranger et, d’autre part, la SNET (voire une entité distincte de droit français créée à cet effet). Dans ce cas, il nous semble en effet qu’il pourrait être soutenu que la SNET (ou l’entité ad hoc), agissant en qualité de mandataire ou de courtier pour le compte de la structure étrangère, ne devrait pas pouvoir être considérée comme assurant une activité de commercialisation ou de négoce d’électricité stricto sensu. Dès lors, il pourrait être soutenu que le chiffre d’affaires généré en France par une telle activité de représentation ou de courtage, qui pourrait notamment s’exprimer sous la forme de commissions, devrait échapper au prélèvement. En tout état de cause, il convient de souligner que ce qui précède ne vaudrait que pour autant que l’électricité commercialisée par ce biais ne provienne que d’une activité de pur négoce
.

37. Une telle structuration de l’activité de commercialisation et de négoce de la SNET devrait pour ne pas être considérée comme artificielle ou frauduleuse idéalement s’inscrire dans le cadre d’une évolution plus globale de ses activités de commercialisation ou de négoce d’électricité en relation avec son entrée dans le groupe ENDESA
. Tel ne serait vraisemblablement pas le cas si la structure de commercialisation ou de négoce étrangère s’avérait réaliser l’ensemble ou une partie très substantielle de son chiffre d’affaires sur le seul marché français. Dans cette hypothèse, en effet, les autorités administratives et/ou judiciaires françaises pourraient considérer que la contribution au financement des activités sociales du personnel devrait être supportée par la SNET sur la base du chiffre d’affaires réalisé sur le marché français par la structure étrangère. Ce risque se présenterait avec d’autant plus d’acuité que la mise en œuvre de la structuration envisagée interviendrait postérieurement à la modification de la réglementation pressentie.

38. Si le montage envisagé devait être considéré comme artificiel ou frauduleux, la SNET s’exposerait à tout le moins à une action en recouvrement des sommes éludées. En revanche, il semble qu’aucune sanction pénale ne serait encourue. Certes, le régime de droit commun fixé par l’article L. 483-1 du Code du travail réprime pénalement le défaut de versement de la contribution aux œuvres sociales du comité d’entreprise sur le fondement du délit d’entrave. Toutefois, le statut des IEG est un statut dérogatoire du droit commun et est à notre connaissance muet sur ce point. Le délit d’entrave ne devrait donc, à notre sens, pas être applicable en l’espèce.

*

*

*

� 	En particulier la note de Monsieur S. Morel en date du 19 octobre 2004 intitulée « Question du 1% CCAS ».





� 	Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, JORF du 9 avril 1946.





� 	Décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant le statut national du personnel des industries électriques et gazières, JORF du 25 juin 1946. 


� 	Soulignement ajouté.





� 	Assemblée Nationale, 3ème séance du 18 février 1999, JOAN n° 15 du 19 février 1999, p. 01802.


� 	Décret n° 46-1541 du 22 juin 1946, précité, art. 25, paragraphe 4.


� 	JORF du 6 août 1949. 





� 	Sur ce point, voir notamment E. Bordier, « Le champ d’application du statut national du personnel des industries électriques et gazières », Droit social 1952, p. 671 et s., se référant aux travaux préparatoires de la loi du 2 août 1949.





� 	Assemblée Nationale, 3ème séance du 18 février 1999, JOAN 1999, p.1806. 





� 	Amendements n°423 et 534 présentés en première lecture, Assemblée Nationale, 3ème séance du 18 février 1999, JOAN 1999, p. 1802 ; amendements n°182 et n°227 présentés en 2ème lecture, Assemblée Nationale, 2ème séance du 19 janvier  2000, JOAN 2000, p. 205.





� 	Avis présenté au nom de la Commission des affaires sociales du Sénat sur le projet de loi relatif au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières par M. Dominique Leclerc, Sénateur, Session ordinaire de 2003-2004, Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 2004.  





� 	Voir notamment E. Bordier, « Le champ d’application du statut national du personnel des industries électriques et gazières », précité ; M. Waline, « De quelques difficultés relatives au champ d’application et à la portée du Statut National du Personnel des Industries électriques et gazières », Cahiers Juridiques de l’électricité et du gaz (CJEG), 1982, Chr. p. 262 ; M. Bah et J.-L. Chalmet, « Les relations du travail dans les industries électriques et gazières après la loi du 10 février 2000 », CJEG n° 597 d’avril 2003, p. 225 et s.


� 	Cons. Conc., avis n° 98-A-05 du 28 avril 1998.





� 	Directive 96/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, JOCE L 27 du 30 janvier 1997, p. 20 et s., art. 3.1 ; Directive 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/62/CE, JOUE L 176 du 15 juillet 2003, p. 37 et s., art. 3.1. 


 


� 	Décret n° 2004-388 du 30 avril 2004 relatif à l’exercice de l’activité d’achat d’électricité pour revente aux clients éligibles et aux obligations des fournisseurs relatives à l’information des consommateurs d’électricité, JORF du 4 mai 2004, p. 7932 et s.; L’article 5-I du décret vise en effet les seuls « (…) distributeurs mentionnés au III de l’article 2 de la loi du 10 février 2000 (…), les producteurs qui vendent de l’électricité aux consommateurs éligibles et les négociants au sens du présent décret. », cette dernière notion s’entendant de « tout opérateur qui souhaite s’installer sur le territoire national pour exercer l’activité d’achat d’électricité pour revente aux clients éligibles (…) ». 


� 	Voir notamment l’intervention de Monsieur le Député F. Goulard, Assemblée Nationale, 3ème séance du 16 février 1999, JOAN p. 1493.


� 	En effet, dans le cas contraire, il nous semble que le chiffre d’affaires qui serait nécessairement généré en France au niveau de la SNET par la vente de l’électricité produite à sa filiale étrangère ne pourrait échapper à la contribution.





� 	L’hypothèse de la création d’une JV avec ENDESA pourrait à cet égard être examinée. 
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